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ARTICLE 3

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« II. – Le présent article entre en vigueur au 1er janvier 2026. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si la mise en œuvre de sanctions proposée par la présente proposition de loi afin de rendre 
opérantes les obligations de verdissement des flottes peut semble entendable, il est essentiel que les 
entreprises aient la capacité et le temps nécessaire pour respecter ces obligations.

L’entrée en vigueur de sanctions dès la publication de la loi pour les obligations actuelles et en 2025 
pour les nouvelles obligations prévues ne semble pas réaliste compte tenu des délais laissés aux 
entreprises pour s’adapter, notamment les 30 % de renouvellement exigés en 2025. L’amendement 
propose donc de reporter au 1er janvier 2026 l’entrée en vigueur des sanctions.


